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Que proposent les partis aux électeurs?
Chaque jour, notre Guide Élections vous
permet de comparer les programmes sur 
la base de questions précises. La thématique
du jour: Asile et migration. Par Tom Guillaume

Sans surprise, la question
polarise le débat. Sur la
gauche, on veut faciliter 
l’accès. Sur la droite, on veut
renforcer les critères.

Pour le PS et le PTB, les condi-
tions d’accès à la nationalité
sont assez simples à expliquer.
Pour les socialistes, qui est né
de parents belges doit pouvoir
obtenir des papiers de notre
pays. Pour le PTB, c’est au terme
de 5 ans de résidence légale sur
le territoire que l’octroi serait
automatique.
Chez DéFI, on s’intéresse plutôt
aux procédures de déchéance
de la nationalité dans le cadre
de la lutte contre le radicalisme.
Les amarantes proposent un
modèle d’indignité physique cal-

qué sur la France, qui supprime
les droits civiques et les retraits
du passeport, mais qui n’enlève
pas la nationalité.
Rien, dans le programme du cdH
ne concerne l’octroi de la natio-
nalité. Si ce n’est la mise en
place d’une petite cérémonie
(partagée avec DéFI, par ail-
leurs).
Au MR enfin, on demande un
durcissement de la procédure,
qui passerait de 5 à 7 ans. En
prime, les libéraux veulent un
test de connaissance sur le
pays, reprenant des questions
sur la culture, les valeurs et la
géographie notamment.
Pour les Listes Destexhe, un test
du même acabit doit être une
condition sine qua non pour l’ob-
tention de papiers belges.

Retrouvez les réponses à toutes les questions sur 14 thématiques dans notre Guide
Élections, disponible dès ce jeudi sur notre site internet. lecho.be/guide-elections-2019

L’enfermement d’enfants au
127 bis avait soulevé l’indigna-
tion presque générale. Point
très sensible d’un thème qui
l’est tout autant, la fermeture
des centres fermés fait l’unani-
mité de la gauche jusqu’au
centre.

Sur la question de l’enferme-
ment des enfants, trois positions
possibles. La première prévoit la
fermeture totale des centres fer-
més. La deuxième demande l’in-
terdiction de l’enfermement des
familles avec enfants. La troi-
sième, enfin, promeut le renfor-
cement de la politique d’enfer-
mement.
Sans surprise, c’est sur la droite
que cette dernière issue trouve
un écho. Le MR demande l’aug-
mentation du nombre de places
en centres fermés, et même la
création de deux nouveaux cen-

tres. Une étape nécessaire pour
un parti qui veut renforcer la
politique des retours.
Pas de mention claire dans le
programme des Listes Destexhe
mais la fermeté affirmée par le
leader du parti sur les questions
migratoires ne laisse pas vrai-
ment de doutes sur le maintien
des centres fermés et l’enferme-
ment des familles.
DéFI s’oppose à l’enfermement
des enfants, demande d’inscrire
son interdiction dans la loi. En
revanche, pour les amarantes,
**les centres fermés continuent
d’exister. **
Ecolo, PS et le PTB veulent eux
la fin pure et simple des centres.
Pour le PS, par exemple, cela
doit passer par un renvoi plus
régulier vers les pays d’origine,
avec des vols tous les 15 jours
pour les personnes en séjour
irrégulier.

Fait assez rare sur la question
migratoire, gauche et droite
convergent pour préconiser
l’obligation des parcours 
d’intégration. Chacun avec 
ses arguments.

Déjà en vigueur en Flandre et en
Wallonie, l’obligation a été votée
fin avril pour la Région bruxel-
loise sur un projet porté par le
MR. Pour les libéraux, le par-
cours fait partie des «devoirs»
des migrants qui arrivent dans
notre pays.
Ces parcours proposent des
cours de langues et de citoyen-
neté pour aider les primo-arri-
vants à comprendre notre pays.

Seulement, imposer les parcours
nécessite une grande efficience
et surtout l’agrandissement des
structures actuelles pour répon-
dre à la demande.
L’ensemble des partis prônent
l’obligation des parcours, à l’ex-
ception du PTB. Pour le parti de
Raoul Hedebouw, il faut conti-
nuer d’assurer un parcours et
même le renforcer, mais laisser
la liberté aux primo-arrivants de
le suivre ou non.
Ecolo demande également une
structure plus forte et des cours
plus adaptés, cadre que le parti
juge nécessaire pour le carac-
tère obligatoire.

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE 
ET PAULINE DEGLUME

À moins de deux semaines du tri-
ple scrutin électoral, il n’aura
échappé à personne que les enjeux
climatiques monopolisent les dé-
bats de cette campagne. Poussé par
une série de sondages qui prédi-
sent une vague verte après le 26
mai et renforcé par des jeunes qui
manifestent dans les rues chaque
jeudi depuis près de 20 semaines,
l’environnement truste l’avant-
scène et s’est imposé dans tous les
états-majors des partis. «L’environ-
nement a donné le tempo et s’est im-
posé dans l’agenda. Mais il n’a pas
non plus été exagérément développé.
Les partis ont plus travaillé sur des vi-
suels que sur le fond», note Pascal
Delwit, professeur de science poli-
tique à l’ULB.
La campagne sur le climat ne

s’est évidemment pas cantonnée
autour des grands enjeux environ-
nementaux. Elle a débordé sur le
volet fiscal avec une joute entre le
MR et Ecolo. «Mais plus largement, la
question de la fiscalité a été présente
avec une nouvelle demande de tax
shift demandée par le MR et celles du
PS pour une globalisation des reve-
nus», constate encore Pascal Delwit.
Le Bureau du plan a, pour la pre-
mière fois, passé à la loupe les me-
sures fiscales des partis en mettant
en avant leurs coûts et leurs im-
pacts au niveau du pouvoir d’achat
et de la création d’emplois.
Plus malheureux, le dossier de

la Justice s’est invité dans les débats
de cette fin de campagne suite au
drame survenu à Anvers la semaine
dernière. Le meurtre de Julie Van
Espen a remis à l’avant-plan des
thématiques comme le sous-finan-
cement de la Justice. L’immigration
aussi est revenue sur le devant de la
scène à l’aune des événements sur-
venus à la Gare du Nord, évitée par

De Lijn et la Stib en raison de la
concentration de migrants en tran-
sit à cet endroit.
Voilà pour ce qui aura animé

cette campagne. On peut évidem-
ment regretter que d’autres sujets
n’aient pas réussi à s’imposer. En
voici un rapide petit relevé non
exhaustif.

�La gouvernance
Après avoir monopolisé l’attention
pendant la dernière législature
tant à Bruxelles qu’en Wallonie
suite aux scandales du Samusocial
et de Publifin, et à l’origine de la
chute du gouvernement wallon
PS-cdH, la gouvernance a disparu
des radars. Si cela ne veut pas dire
qu’il ne figure pas dans la liste des
priorités des partis politiques, le
sujet ne fait plus recette comme
lors de la campagne pour les élec-
tions communales en octobre der-
nier.

�Le survol de Bruxelles
Alors qu’il avait pourri la cam-
pagne précédente – le cdH s’en sou-
vient encore –, le survol de
Bruxelles peine cette fois-ci à faire
parler de lui. Ce qui ne signifie pas
que la problématique soit réglée,
loin de là. La différence principale
en 2014, relève Jean-Paul Nassaux,
politologue et chercheur au Crisp,
c’est que c’était une nouveauté
pour de nombreux quartiers d’être
survolés. «Nous sommes revenus à la
situation antérieure avec des habi-
tants ayant l’habitude de subir des
nuisances de ce type…»

�L’emploi et la lutte 
contre le chômage
Avec un taux de chômage impor-
tant, et particulièrement préoccu-
pant chez les jeunes, à Bruxelles et
en Wallonie, ce dossier constitue
une des principales priorités de la
nouvelle législature pour les pro-
chains gouvernements. On n’en a
pourtant pratiquement pas en-
tendu parler.

�La sécurité
Malgré les attentats qui ont tou-
ché la Belgique en 2016, la sécurité
ne figure pas parmi les grands
thèmes de cette campagne. À
Bruxelles, la majorité a pourtant
bien intégré cette compétence hé-
ritée de la sixième réforme de
l’État en engrangeant une série de
projets comme le futur centre de
crise régionale dont l’ouverture
est annoncée pour juillet. «Mais
c’est une thématique que la gauche
ne privilégie pas», note Jean-Paul
Nassaux du Crisp. Autre explica-
tion avancée: la chute de la crimi-
nalité depuis une dizaine d’années
dans la capitale. Mais selon Jean-
Paul Nassaux, il suffirait d’un fait
divers un peu marquant pour re-
lancer l’éternel débat de la fusion
des zones de police, comme ce fut
le cas après les attentats, les
émeutes dans le centre-ville en no-
vembre 2017 et les débordements
à Molenbeek le soir du Nouvel An.
«Pour séduire les électeurs francop-
hones à Bruxelles, la N-VA mise énor-
mément sur la sécurité», précise le
politologue.

�Campagnes centrées 
sur les personnes
Plus globalement, Pascal Delwit
estime que la campagne est passée
à côté des grandes thématiques
classiques comme la politique
qu’entend mener la Belgique au
sein de l’Union européenne ou
celle de la défense. «On parle de la
défense autour de sujets comme la cy-
bercriminalité, la protection des don-
nées et le terrorisme et il n’y a eu au-
cun débat. Mais ce sont rarement des
sujets au cœur de la campagne,
pointe le politologue. D’autres po-
litiques n’ont, elles, été qu’effleurées
comme la pauvreté des travailleurs.
Les hommes et les femmes politiques
disent que résoudre la question soci-
ale, c’est mettre les gens au travail
mais beaucoup de travailleurs sont
dans une situation de pauvreté. C’est
notamment lié à l’évolution sociolo-
gique des familles et les familles mo-
noparentales.»
Sans en faire la liste complète,

Pascal Delwit estime que le point
de vue macroéconomique est «le
grand absent» de la campagne. «On
est rentré dans une dynamique où les
campagnes sont centrées sur les per-
sonnes et les punchlines et moins sur
le débat général. Une des raisons est à
chercher du côté des centres d’études
des partis politiques qui sont plus fai-
bles qu’avant. Quand vous voyez ce qui
ressort des centres d’études du PS-MR
-cdH, c’est moins percutant qu’il y a 10
ans. Les partis ont des structures
moins importantes. Ils misent plus sur
la communication.»

Gouvernance, survol 
et sécurité, les grands 
absents de la campagne

LE RÉSUMÉ
Les enjeux climatiques

monopolisent la 
campagne, éclipsant 

d’autres thèmes.

Certaines thématiques
reviennent sur le devant de

la scène en fonction de
faits d’actualité comme le
financement de la Justice.

Pour Pascal Delwit, le point
de vue macroéconomique
est le grand absent de 

la campagne.

«Les centres d’études
des partis politiques
sont plus faibles
qu’avant.»

PASCAL DELWIT
PROFESSEUR DE SCIENCES 
POLITIQUES à L’ULB

Faire mieux avec la même chose.
Autrement dit, améliorer la qualité
des soins de santé, sans faire explo-
ser le budget. Telle est la ligne que
la ministre de la Santé, Maggie De
Block (Open Vld), s’est fixée pour la
prochaine législature, au cas où
son parti serait amené à rempiler à
la tête des Affaires sociales et de la
Santé.
Le budget des soins de santé

fonctionne actuellement avec une
norme de croissance de 1,5% par an,
sans compter l’inflation qui, elle,
vient s’ajouter. «Investir dans la santé
est important, mais je ne compte pas
ouvrir grand le robinet financier, pré-

vient Maggie De Block. Quand on a
une croissance économique de 1,5%,
on peut difficilement se permettre
d’augmenter le budget de 3%.»
Elle déplore une dispersion des

moyens financiers. «Chaque euro
doit aller au patient et non aux struc-
tures», lance-t-elle. Cette affirma-
tion renvoie à la réforme des hôpi-
taux, qui vise à regrouper les éta-
blissements selon les spécialités.

Lutte contre le cancer
Au total, Maggie De Block a avancé
douze pistes qui visent à améliorer
la qualité des soins de santé au
cours de la prochaine législature.

Parmi celles-ci, on note l’élargisse-
ment aux enfants et aux personnes
âgées du remboursement des
consultations chez le psychologue.
Ou encore la possibilité, à partir de
55 ans, de travailler à un rythme
moins soutenu.
Elle veut aussi offrir au patient

un outil pour l’aider à s’informer
sur la qualité des traitements dans
chaque hôpital. Ces informations
auraient dès lors un caractère pu-
blic. Enfin, la ministre souhaite
poursuivre les efforts en matière de
traitement de cancers complexes,
notamment par le biais de l’immu-
nothérapie. J-P.B.

De Block veut faire mieux avec la même chose
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Peut-on tolérer
l’enfermement
des enfants

dans les centres
fermés?

Les parcours 
d’intégration 
doivent-ils être
obligatoires?

Faut-il faciliter
l’octroi de la
nationalité

belge?
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